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VOIX SUISSE ROMANDE

Pierre Duvoisin,
Conseiller d'Etat:
«Le Conseil d'Etat est
déterminé à aller de l'avant,
à corriger les erreurs
et les imprécisions...»

Le Brigadier
Jean Langenberger:

«Les nouvelles missions
constituent une chance

commune d'apporter la preuve
de l'efficacité de l'armée

et de la PCi sur le terrain».
(Photos: RM-Info, Pully)

Cette réforme, concoctée par une
commission extra-parlementaire, est en
quelque sorte une «extension» de la
réforme 95 adoptée par le Conseil fédéral,
afin de l'adapter à certaines particularités

vaudoise (réd.: voir dans ce numéro
le compte rendu de la conférence de

presse consacrée à ce sujet).
«La protection civile bouge, les risques
se modifient, déclare Pierre Duvoisin,
et parmi ceux-ci le risque de migration
prend de l'importance et c'est la raison
pour laquelle j'ai voulu tester la capacité

de la PCi d'accueillir, d'un jour à

l'autre, un certain nombre de Yougoslaves.

Je tiens à remercier les cadres et
le personnel qui ont réussi à tout mettre
en œuvre dans un délai de 24 heures
pour héberger cette population en
vagues successives. J'ai pu constater qu'à
Lausanne comme dans le reste du canton,

la PCi était prête, rapide, adéquate
dans ses réactions, pour prendre en
charge des réfugiés sans forcément
avoir eu le temps de se préparer».
De rappeler aussi que le canton de
Vaud fait partie de deux institutions
transfrontalières: le Conseil du Léman
au sud et la Communauté de travail du
Jura au nord, et que l'intention est de
développer une collaboration Franco-
Suisse pour des interventions en cas de
catastrophe touchant l'un ou l'autre
des pays.

Pierre Duvoisin exprime enfin que le
Conseil d'Etat a la volonté d'aller de
l'avant: «...de corriger les erreurs, les
imprécisions qui ont conduit à
certaines discussions dans nos conseils
communaux, à renforcer la qualité de
la formation afin d'être crédible, et de
démontrer à la population que les
efforts d'investissements consentis ne
l'ont pas été en pure perte».

Aide de l'armée
C'est au tour du Brigadier Jean
Langenberger de présenter l'aide que peut
apporter l'armée au Autorités civiles en
cas de catastrophes du temps de paix et
du temps de guerre.
Dans les perspectives d'avenir, Jean
Langenberger fait remarquer que:
«L'année 1989 entrera dans l'histoire
non pas parce que en début d'année le
Département militaire fédéral a
ordonné la réforme de l'armée pour 1995,
en raison uniquement de problèmes
d'effectifs, mais bien parce qu'en fin
d'année 89, nous assistions au début de
l'écroulement de l'économie du COMECON,

fondé sur la dialectique
marxiste-léniniste et sur son excès principal

qui fut de faire passer la raison d'État

avant celle de l'homme». Le ton est
donné. Il permettra de développer la
notion de la menace qui reste très floue
dans l'esprit du grand-public.

L'analyse de la menace ne se fonde pas,
selon Jean Langenberger, sur le fait
d'avoir ou de ne pas avoir d'ennemi,
mais surtout sur les matériels de guerre
en présence: «Jamais, dans l'histoire de
l'humanité il n'y eut de telle quantité
de moyen de guerre dans le monde. Les
accords de désarmement entre les USA
et l'ancienne URSS portaient uniquement

sur 5 % de l'effectif total. Ceux-ci
n'ont d'ailleurs pas encore été éliminé.
L'arsenal nucléaire datant de la fin de
la dernière guerre n'a pas été détruit
non plus; personne ne sait donc ce que
les pays formant l'ancienne URSS en
feront dans l'avenir».
Il est non moins vrai, selon Jean
Langenberger que la menace d'une guerre
mondiale s'est considérablement
estompée, mais au profit d'une nouvelle
catégorie de menaces, tout aussi redoutable

dans ses effets, les catastrophes
naturelles, techniques et d'environnement.

Il faut donc en prendre la
mesure.

Pour Jean Langenberger, tant les
nouvelles menaces que les nouvelles
missions fixées à l'armée comme à la
protection civile, constitue une véritable
chance commune pour apporter la
preuve de l'efficacité à la fois de l'armée

et de la PCi sur le terrain.
L'arrivée d'un troisième partenaire, et
là Jean Langenberger met l'accent sur
les sapeurs-pompiers, permettra
d'assurer la complémentarité indispensable
à la maîtrise de la catastrophe. La
protection civile et les pompiers possèdent
le nombre, des types formations à la
fois différentes et complémentaires
permettant à l'un et à l'autre de s'en-
traider mutuellement.
Quant aux troupes de sauvetage (nouvelle

désignation des troupes PA), elles
n'interviennent que sur demande des
Autorités civiles. Leur atout principal
réside dans le fait que les troupes de
sauvetage ont la capacité d'être engagée

en formation, compagnie ou bataillon,

et de créer des efforts principaux
d'engagement sur des objectifs rentables

et particulièrement sensibles.
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